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• Ouganda/ Politique
Deux opposants visés par
des explosifsDes engins explosifs, vrai-semblablement des gre-nades, ont visé mardi lesdemeures de deux in-fluents députés de l'opposi-tion, très critiques duprojet de suppression de lalimite d'âge pour être éluprésident, ont affirmé cesdeux parlementaires.• RDC/ Élections
l'UA pour "un processus
électoral apaisé et
consensuel" sans donner
de dateL'Union africaine (UA) asouhaité "un processusélectoral apaisé et consen-suel" en République démo-cratique du Congo, sansavancer de date alors quel'échéance du 31 décembreretenue il y a encorequelques jours par les Na-tions unies est devenue im-possible à tenir.• Zimbabwe/ Diplomatie
Mugabe de retour en
Afrique du Sud après un
scandale impliquant son
épouseLE président zimbabwéenRobert Mugabe a rencontréson homologue sud-afri-cain Jacob Zuma mardi, àl'occasion de sa premièrevisite en Afrique du Sud de-puis que son épouse a ob-tenu l'immunitédiplomatique de Pretoriapour une agression présu-mée.

L'Afrique en bref

• Irak/Décès
Mort de l'ancien prési-
dent irakien, le Kurde
Jalal Talabani L'ancien président irakienJalal Talabani, vétéran de lacause kurde, est décédémardi au moment où leKurdistan irakien s'est en-gagé unilatéralement sur lavoie de l'indépendanceavec un référendum trèscontroversé.
• Palestine /Politique
Le gouvernement palesti-
nien se réunit à Gaza, une
première depuis 2014 Le Premier ministre pales-tinien, Rami Hamdallah, aréuni son gouvernementdans la bande de Gazamardi, une première de-puis 2014 censée matéria-liser une réconciliationavec le Hamas à laquelle Is-raël a cependant fixé sespropres conditions.• Espagne/ Catalogne
300.000 personnes ma-
nifestent contre les vio-
lences policières 

Près de 300.000 personnesmanifestaient mardi à Bar-celone contre les violencespolicières qui ont émaillél'organisation d'un référen-dum interdit dimanche enCatalogne, a annoncé la po-lice municipale.
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FACE à une menace persis-tante, les députés françaisont adopté mardi une nou-velle loi antiterroriste. Untexte "extrêmement utile"selon le gouvernement,mais critiqué par certains àdroite comme étant "tropmou" et à gauche commeune "atteinte aux libertés".Le dispositif législatif viseà transposer dans le droitcommun certaines me-sures de l'état d'urgence,instauré par l'ancien gou-vernement socialiste aprèsles attentats du 13 novem-bre 2015 à Paris (130morts).L'état d'urgence quiconfère aux autorités despouvoirs exceptionnels,devait être temporaire,mais il a en fait été prorogéà six reprises, au gré desattentats ou des menaces.Soutenu par le parti cen-triste du président Emma-nuel Macron, une partie dela droite et de la gauche, letexte a été largement ap-prouvé par 415 voix contre127 et 19 abstentions.Les députés doivent main-tenant trouver un compro-mis avec les sénateurs, quiavaient légèrement assou-pli le texte, en vue d'une

adoption définitive d'ici lami-octobre.Le vote intervient aprèsune semaine de débatshouleux et deux joursaprès le meurtre à l'armeblanche de deux jeunesfemmes, dimanche à lagare de Marseille (sud-est),revendiqué par le groupejihadiste État islamique(EI).Le tueur présumé, identifiémardi comme étant AhmedHanachi, un Tunisien de 29ans, a été abattu par desmilitaires.Cette attaque a porté à 241le nombre de personnestuées dans des attentats enFrance depuis 2015.Cinq personnes, dont unefichée pour radicalisation,ont par ailleurs été inter-pellées dans une enquêteantiterroriste ouverteaprès la découverte sa-medi dans un immeubleparisien d'un engin explo-sif artisanal, composé dequatre bonbonnes de gazet d'un dispositif de miseen feu."Nous sommes toujours en
état de guerre", a martelé leministre de l'Intérieur Gé-rard Collomb en défendantmardi une loi "extrême-ment utile" face à une "me-nace extrêmement grave"."Il y a beaucoup de gens qui
disent que c'est liberticide"
mais "si on ne le fait pas on

aboutit à des attentats
comme celui-là", a-t-il in-sisté, en référence à l'at-taque à Marseille.Selon un sondage publié lasemaine dernière dans lequotidien Le Figaro, 57 %des Français sont favora-bles au projet de loi.• RÉGRESSION SANS PRÉ-
CÉDENTParmi les dispositions lesplus controversées, le texteprévoit des assignations àrésidence sans contrôle apriori d'un juge mais obligeen revanche à solliciter unaval judiciaire pour effec-tuer des "visites domici-
liaires", qui remplacentofficiellement les "perqui-sitions administratives"contestées.Les possibilités decontrôles d'identité sont deplus élargies: ces dernierssont autorisés "aux abordsdes gares" (et non plus àl'intérieur seulement),ainsi que "dans un rayon
maximal de vingt kilomè-
tres autour des ports et aé-
roports" internationaux lesplus sensibles.Pour ses détracteurs, no-tamment à gauche, le texteporte atteinte à la pré-somption d'innocence etau respect de la vie privée."Il s'agit d'une régression
sans précédent de nos liber-
tés publiques et de nos li-

Adoption de la loi antiterroriste
France/Parlement

AFP
Paris/France

Le Premier ministre français, Edourad Philippe (g), sur
les bancs du Palais Bourbon.
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bertés individuelles", a réagiauprès de l'AFP Maître Em-manuel Daoud, avocat pé-naliste, membre du grouped'action judiciaire de la Fé-dération internationale desdroits de l'homme (FIDH).A l'inverse, droite et ex-trême droite critiquent uneloi trop "molle", selon Ma-rine Le Pen, présidente duFront national qui juge letexte "nuisible" et "un sous-état d'urgence".L'ancienne ministre de laJustice Rachida Dati(droite) a dénoncé un texte"très incomplet", notam-ment sur la prévention dela radicalisation.Devant ces critiques, le mi-nistre de l'Intérieur GérardCollomb a défendu "une ré-ponse durable à une me-

nace devenue durable",vantant un compromisentre le besoin de "sortird'un état d'urgence par na-ture privatif d'un certainnombre de libertés" et lanécessité de ne pas "reve-nir à la situation d'avantl'état d'urgence".L'ancien Premier ministresocialiste Manuel Valls, quia rallié la majorité prési-dentielle, a jugé le projet deloi "équilibré", dénonçant ànouveau le "discours is-lamo-gauchiste" de lagauche radicale.Le président Macron a pro-mis que la nouvelle loi fe-rait "l'objet d'uneévaluation en 2020", cer-taines mesures pouvantêtre le cas échéant "suppri-mées" et d'autres ajoutées.

UNE bombe artisanale a ex-plosé dans la nuit de lundi àmardi sans faire de victimesà proximité de locaux de lapolice à Bamenda, chef-lieudu Nord-Ouest du Came-roun, après la proclamationsymbolique dimanche del'"indépendance" des ré-gions anglophones, selon dessources concordantes."Une bombe artisanale a ex-
plosé dans la nuit (de lundi à

mardi) à Bamenda", a af-firmé à l'AFP une source sé-curitaire s'exprimant souscouvert d'anonymat.L'information a été confir-mée à l'AFP par une sourceproche des autorités régio-nales."L'explosion n'a pas fait de
victimes. Elle s'est produite au
Groupement mobile d'inter-
vention (GMI)", une unité dela police, a expliqué cettemême source. Selon elle,deux bombes artisanalesavaient été placées à proxi-mité immédiate du GMI pardes inconnus, mais une seule

a explosé. L'autre a été dés-amorcée par la police.A 15h00 GMT (16h00 lo-cales), l'explosion n'avait pasété revendiquée.Dimanche, les indépendan-tistes anglophones du Came-roun ont tenté de manifesterpour proclamer symbolique-ment l'"indépendance" desdeux régions anglophonesdu Nord-Ouest et du Sud-Ouest (le pays compte 10 ré-gions au total).Quatorze personnes ont ététuées dans les violences enmarge de cette proclamationsymbolique. En outre, cinq

prisonniers ont été tuésalors qu'ils tentaient de pro-fiter de la situation et des'enfuir de la prison deKumbo (Nord-Ouest), selondes bilans établis par l'AFP.Certains anglophones exi-gent le retour au fédéra-lisme, tandis qu'uneminorité réclame la partitiondu Cameroun. Deux scéna-rios que refuse catégorique-ment Yaoundé, qui avaitdéployé d'importantesforces de sécurité en amontdes manifestations prévuesdans les régions anglo-phones.

Des bombes artisanalesavaient déjà explosé le 18septembre à Bamenda et le22 septembre à Douala, capi-tale économique du pays si-tuée en zone francophone.Après ces explosions,Yaoundé avait qualifié les sé-paratistes anglophones de"terroristes".Depuis novembre 2016, laminorité anglophone, qui re-présente environ 20% des22 millions de Camerounaiset 2 régions sur 10 dans toutle pays, proteste contre cequ'elle appelle sa "margina-lisation" dans la société.

Explosion d'une bombe à Bamenda 
Cameroun/Violences

AFP
Yaoundé/Cameroun

L'OPPOSANTE rwandaiseDiane Rwigara, qui avait tentéde se présenter à la dernièreprésidentielle face à l'hommefort du pays Paul Kagame, aété inculpée avec sa mère et sasœur pour "incitation à l'in-surrection", a-t-on apprismardi de source judiciaire.Les trois femmes ont été for-mellement inculpées aprèsavoir subi, selon les dires deDiane Rwigara, des interroga-toires quasi quotidiens au Cen-tre d'investigation de la policerwandaise pendant les trois

premières semaines de sep-tembre, puis d'être placées engarde à vue le 22 septembre."L'accusation a décidé de de-
mander en justice la détention
provisoire d'Adeline Rwigara
(la mère, NDLR), Diane Rwi-
gara et Anne Rwigara (la soeur,
NDLR)", a déclaré à l'AFP Faus-tin Nkusi, un porte-parole dubureau du procureur.Les trois femmes sont pour-suivies pour "incitation à l'in-surrection", selon la mêmesource. Diane Rwigara est parailleurs poursuivie pourcontrefaçon de documentsdans le cadre de sa tentativede candidature à la présiden-tielle du mois d'août alors quesa mère est poursuivie pour

"pratiques sectaires".Des accusations d'évasion fis-cale, initialement évoquéespar la police, n'ont finalementpas été retenues contre la fa-mille Rwigara.Dans une interview accordée àl'AFP la veille de son arresta-tion fin septembre, Diane Rwi-gara avait dénoncé lecaractère politique selon ellede ses ennuis judiciaires, ajou-tant que la police lui avaitconfisqué ses papiers d'iden-tité, ordinateurs et autres télé-phones."Je suis punie pour m'être levée
contre l'oppression et dire ce
que je pense", avait-elle dé-claré.Le rejet de la candidature de

Mme Rwigara par la Commis-sion électorale, pour une ques-tion de procédure, avait étécritiquée par des gouverne-ments occidentaux et desgroupes de défense des droitsde l'Homme.M. Kagame, crédité de l'impor-tant développement d'un paysexsangue au sortir du géno-cide de 1994, est régulière-ment accusé de bafouer laliberté d'expression et de mu-seler toute opposition. Il a étéréélu le 4 août pour un nou-veau mandat de sept ans avecprès de 99% des voix.Diane Rwigara est la fille d'As-sinapol Rwigara, un importantentrepreneur rwandais quiavait fait fortune dans l'indus-

trie et l'immobilier.Dans les années 1990, il avaitlargement financé le Front pa-triotique rwandais (FPR) de M.Kagame avant que celui-ci nerenverse le pouvoir extrémistehutu en juillet 1994, mettantfin au génocide.Diane Rwigara avait pris sesdistances avec le FPR après ledécès de son père en février2015, dans un accident de laroute, selon la police. Elle avaitcontesté cette version et dé-noncé un "assassinat". Selonson frère installé aux Etats-Unis, Aristide Rwigara, le gou-vernement tente en s'enprenant à sa famille de mettrela main sur la fortune de sonpère

Diane Rwigara inculpée pour "incitation à l'insurrection"
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